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rmxUtes et Jet nationaliste* flamand*, 
•mit, M grande majorité acquit aux re
lation* avec £ U T 0 O * . Af éme, s i le* tocia-
Httes et le* communistes faisaient le 
front commun en faveur de* marxiste* 
espagnol*, tt* auraient peine à triom
pher. Il* devraient compter pour cela, 
tmr de* défaillance* de leur* adversaires. 

'Et, d'ailleurs, rien ne dit que tout le* 
socialiste* suivront M. Vandervelde. Le* 
ministre* socialiste*, par exemple, sont,\ 
au fond, d'accord avec M. Spaak. S'ils 
ne lui étaient pas acquis, il* n'auraient 
pa* admis qu'il prit, seul, position dan* 
une question aussi brûlante. 

La Confédération générale du travail, 
ton état-major et ses 500.000 membres, 
tant aussi derrière lui. Leur activité ria-
Itste te sépare de plu* en plut du verba
lisme bruyant, et si souvent inutile, des 
politiciens. 

Du côté socialiste, la problème est net
tement posé. Le congrès socialiste dira 
s'il tult le Conseil général du parti hos
tile à Burgoe et s'il reste fidèle aux dé-
diiont de l'Internationale. S'il répond 
affirmativement, M. Spaak et le* mi
nistres socialistes devront s'incliner. S'il 

LE REMANIEMENT 
MINISTERIEL 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Paris, 1" novembre. — Le Conseil de 
cabinet s'est réuni à 1? h. 10. Tous lés 
ministres assistaient à la délibération, 
à l'exception de M. Patenotre. ministre I mm^mmmmm ^ c . . . . . . . m 

de l'Economie nationale, qui sourire I l'fennë e t ' ï e 'protoco le de Berchtesgaden 
d'une légère Indisposition. 

MM. Paul Marchandeau et Georges 
Bonnet qui éta ient arrivés à la prési
dence du Conseil vers 16 h. 15 se sont 
entretenus avec M. Edouard Daladier 

L'arbitrage 
italo-allemand 
du différend 

hungaro-tchèque 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 
Le < Berllner Tageblatt », rappelant 

la naissance de l'amitié germano- l ta -

LE DISCOURS 
DEM. CHAMBERLAIN 

Jusqu'à l'ouverture du Conseil 
A l'issue de la réunion qui s'est ter

minée à 19 h. 30. M. Albert Sarraut. m i 
nistre de l'Intérieur, a lu à la presse le 
communiqué su ivant : 

Au cours des échanges de vues qui 
répond négativement et adopte la thèse se sont produits au Conseil de cabinet, 
du premier ministre, « alors, déclare M. au cours des séances de lundi et d'au-
Vandervelde, je rentrerai dan* le rang: Jourd'hui. M. Marchandeau, ministre des 
je veux qu'on puisse dire de moi que je Finances , a exprimé le désir de rési
liais resté fidèle à mes convictions. 

S 

Le tragique bilan 
de Marseille 

iSUIlii DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Soixante-treize victimes 
U n e disparition a été tardivement s i 

gnalée, celle de M"- Féllcle Rambaldl . 
âgée de 28 ans , demeurant rue Curiol. 
Ainsi se trouve porté à 73 le nombre des 
vict imes actuel lement connues. 

Oràce à des bijoux et à de m e n u s 
objets trouvés près d'elles, deux vlct l -

(Ph. S*fra> 
M. Imbert 

qui est chargé de l 'enquête 
administrative. 

mes ont pu être identifiées mardi 
après-midi . Il s'agit de M. Anto ine Dl 
Clcco, 26 ans, ébéniste, et de M.— M a 
rie Fournery, 26 ans . 

Les deux corps ont été immédia te 
ment mis e n bière. 

La séance du Conseil municipal 
de Marseille 

Marseille, 1" novembre. — Au cours 
de la séance du Conseil municipal qui 

, s'est tenue lundi, l es expl icat ions d o n 
nées par le capitaine des pompiers e t le 
sous-directeur du canal ont é té suivies 
d'une discussion à laquelle ont pris part 
le docteur Canebler, appartenant à la 
minorité modérée, et le maire. 

M. Henri Tasso a déclaré qu'il était 
Inconvenant de se servir d'un événe
m e n t douloureux pour mener une c a m 
pagne contre lui. 

Plusieurs conseillers de la majorité 
ont ensuite pris part à la discussion et 
cette partie de la séance s'est terminée 
sans qu'aucune Idéelslon eût é té prise. 

Une réunion de la minorité modérée 
a suivi dans une autre salle et là le doc
teur Canebler, qui proposait de démis
sionner, n'a p u é té suivi par ses col lè
gues. Il a renoncé lu i -même à donner 
sa démission. 

D'autre part les conseillers de la m a 
jorité ont tenu une séance à la suite de 
laquelle — comme nous l'avons a n n o n 
c é — M . Canavelll a donné sa démission 
d adjoint suivie bientôt de cel le de M. 
Ferl Pisanl. Tous deux entendent ce 
pendant rester conseillers municipaux. 

«, 

Ao Conseil fédéral socialiste 
de la Seine 

la tendance pacifique l'emporte 

Paris, 1 " novembre. — ï n vue du 
Conseil national du parti socialiste, c o n 
voqué pour samedi e t d imanche pro
chains, les socialistes de la Se ine ont 
tenu salle de la Coopérative des P.T.T., 
rue Chaudron, la deuxième séance de 
leur Conseil fédéral. 

Ils ont entendu MM. Fourrier et Gi l 
bert Nowina exprimer les inquiétudes 
que 'eur ont inspirées les accords de 
Munich e t regretter qu'une politique 
plus ferme ne noir, ait pas épargné les 
suites de ces accords. 

Le secrétaire général de la Fédéra
tion, M. Gaston Allemane, député, ne se 
réjouit que du répit accordé à la paix 
par l 'événement du 23 septembre der
nier. Tout en repoussant la course aux 
armements pour l'avenir, M. Allemane 
s e prononce pour la tenue d'une confé 
rence européenne capable de régler les 
difficultés politiques et les différends 
économiques. 

Las événements de septembre ont 
soulevé dans tout le parti socialiste une 
émotion profonde et suscité des diver
gence* de Jugement si passoinnées aue 
M. Maurice Deléplne a insisté sur la n é 
cessité de sauvegarder l'unité. 

Quant au bureau fédéral, au cours de 
la crise, 11 avait pris publiquement une 
position qui l'a opposé aux tendances 
ant igouvernementales représentées par 
MM. Zyroamk, Fourrier, Nowina. 

- - A u s s i M Charles P . vert a-t-t l déposé 
tïh ordre du Jour < fa isant confiance au 
bureau fédéral pour cont inuer son e c -
tin. tant dans le domaine de la polit i
que extérieure que dans celui de l a p o 
litique intérieure. > 

Cet ordre du Jour a é té adopté par 
•.161 mandats contre 2.096. n y a eu 
1.237 abstentions. 

La tendance pacifique a recueilli a in 
si , indirectement, u n vote de majorité 
d a n s une assemblée qui ne devait être 
que d information. 

gner la tache qu'il avait assumée. Sur 
les Instances pressantes et affectueuses 
de M. Daladier. président du Conseil, 
auquel s'est étroi tement associée l 'unani
mité de ses collègues, M. Marchandeau 
a accepté de cont inuer sa collaboration 
au gouvernement au poste de garde des 
Sceaux, en remplacement de M. Paul 
Reynaud, qui a accepté la direction du 
ministère des F inances ». 

A 20 h. 25, M. Paul Reynaud a reçu 
les Journalistes au ministère de la J u s 
tice et leur a fait la déclaration sui 
vante : 

c La confiance du président du Con
seil m'a appelé au ministère des F i n a n 
ce*. J'ai accepté cette charge dans l'état 
d'esprit qui est aujourd'hui celui de tous 
les Français : chacun doit servir. 

« Ma première tache sera d'établir un 
bilan de la s i tuat ion financière et éco 
nomique de la France. Je demande pour 
cela cinq Jours. Les actes suivront. 

€ Aujourd'hui Je n'ai qu'une chose à 
dire : 11 fut un tempe où la question de 
la dévaluation se posait parce que nos 
prix é ta ient trop élevés par rapport aux 
prix étrangers. A ce m o m e n t - l à Je n'ai 
pas craint de dire toute la vérité. 

< Aujourd'hui, avec la m ê m e netteté . 
Je déclare que ce temps- là n'est plus. 

« Le problème de redressement n'est 
pas un problème monétaire , c'est un 
problème économique e t financier. Tous 
les Français aspirent à s'atteler à une 
tâche commune ; le gouvernement leur 
e n donnera les moyens ». 

Mercredi mat in , à 11 h. 30. M. D a l a 
dier se rendra à l'Elysée e n compagnie 
de MM. Paul Reynaud e t Marchandeau. 
à la suite du c h a n g e m e n t intervenu dans 
les attributions des portefeuilles des F i 
nances et de la Justice. 

Au cours de l 'entretien — auquel | 
assistait M. Georges B o n n e t — qu'il I 
avait e u avant le Conseil avec M. D a 
ladier, M. Marchandeau avait déclaré I 
au président du Conseil qu'il entendai t i 
s'en tenir a u x l ignes générales du pro- | 
gramme qu'il avai t tracé la veille. M. E. 
Daladier lui fit valoir, au contraire, les 
inconvénients , tant politiques que pra
tiques, que c e p lan comportait . 

D a n s ces condit ions; M. Marchan 
deau préféra retirer ses projets et 11 
offrit sa démiss ion de crainte de gêner 
l'action du gouvernement. 

Mais le président du Conseil insista 
alors très affectueusement auprès du 
député-maire de Re ims pour qu'il lui 
cont inuât , à un autre poste, une col la
boration dont, c o m m e chef d u gouver
nement , 11 avai t apprécié tout part icu
l ièrement la loyauté e t le dévouement . 

Le président du Conseil offrit, e n 
conséquence, à M. Marchandeau, de 
remplacer M. Paul R e y n a u d c o m m e 
garde des Sceaux, le ministre de la 
Just ice devenant de son côté ministre 
des Finances . 

M. Marchandeau ayant finalement 
accepté cet te permutation, de m ê m e 
que M. Paul Reynaud, la crise partielle 
qui venait de s'ouvrir au sein du Cabi
ne t fut Immédiatement résolue. 

Le Cabinet a été unan ime à ratifier 
cette décision et à rendre h o m m a g e au 
ministre des F inances démissionnaire. 
Ainsi, la solidarité se trouvait heureu
sement maintenue entre tous les é lé 
ments du ministère, qui ne sortira pas 
affaibli par ce remaniement l imité. 

M. Paul Reynaud. qui a déjà été m i 
nistre des F inances en 1930, dans le 
deuxième Cabinet Tardieu. est consi 
déré, rue de Rivoli, c o m m e un techni 
cien éprouvé. On n'y a pas oublié qu'il 
laissa la dette publique à s o n niveau 
le plus b a s de l'aprèf-guerre. 

Depuis lors, M. Paul Reynaud a pris 
part avec autorité, à tous les grand; 

d'octobre 1936, déclare qu'il ne faut pas 
oublier que ce protocole avait son ori
gine dans les questions méditerra
néennes . 

Il ajoute : c SI l 'Allemagne et l'Italie 
ont proclamé leur décision de combattre 
le bolchevisme en Espagne et conclu le 
Pacte ant lkomlntern, el les n'ont pas 
pour cela const i tué un front en Médi 
terranée contre Ici deux puissances oc 
cidentales. C'est pourquoi l 'Allemagne a 
approuvé l'initiative de M. Chamberlain 
pour le Pacte méditerranéen et ne peut 
que se féliciter de voir l'Angleterre enfin 
prête à signer un pacte de paix avec M. 
Mussolini. Naturel lement, il ne saurait 
pour les deux puissances de l'axe être 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 
Il proteste d'abord avec énergie contre 

la définition donnée par M. Att let de 
l'accord de Munich comme «une grande 
défaite pour l'Angleterre et la France.» 

» Je ne considère pas l'accord de M u 
nich comme une défaite, affirme M. 
Chamberlain, ni pour 1" démocratie, ni 
pour la cause du droit et de l'ordre. » 

Le premier ministre en vient à la 
question des réfugiés e t annonce no tam
m e n t que le gouvernement britannique 
a décidé d'admettre temporairement en 
Angleterre 350 personnes qui se trou
veraient en danger permanent al elles 
demeuraient en Tchécoslovaquie. 

En ce qui concerne la garantie a c 
cordée à la Tchécoslovaquie. M. Cham
berlain ne pourra rien ajouter à la dé
claration faite par air T h o m a s Insklp 
au cours du débat de politique exté
rieure qui suivit l'accord de Munich 
tant que toute la question des minorités. 

question d'un accord qui pourrait, de n'aura pas été réglée 
façon quelconque, rendre plus difficile | Le premier ministre es t ime que M. 
la victoire du général Franco. Pas de i Attlee a tort de croire qu'un c h a n g e -
front, mais pas de compromis n o n - ! ment fondamental doive se produire en 
viable n o n plus. 

> Il est inuti le d'ajouter que les deux 
Etats réc lament sans compromis possible 
la restitution à l 'Allemagne de ses co lo 
nies. » 

« En ce moment , en tend-on dire 
Berlin, seules l 'Allemagne et l'Italie sont 
capables d'agir en politique étrangère. 
L'entrevue de Vienne le montre c laire
ment . 

« Mercredi, à Vienne, écrit par e x e m 
ple la « Nacht Ausgabe », les représen
tants du Filhrer et du Duce pourront 
prendre leur décision e n toute tranquil
l i té et assure ainsi la paix au sud-es t d ' 
l'Europe. M. Chamberlain, au contraire, 
m ê m e après le remaniement de son c a 
binet e t ses succès à la Chambre des 
Communes , doit m a i n t e n a n t envisager 
de nouvelles élections qui sont inévi ta
bles. Il n'est pas capable d'assurer au 
système politique britannique la solidité 
qui est la condit ion é lémentaire d'une 
politique de paix. 

« D e son côté, M. Daladier vient de 
remporter un triomphe tel qu'aucun 
h o m m e d'Etat français n'en a obtenu 
depuis la guerre et pourtant 11 se trouve 
déjà aux prises avec les dissensions qui 
séparent certains membres de son cabi 
net et avec une presse qui combat t o u 
jours v io lemment l'idée d'un pouvolr 
fort ». 

LA GUERRE EN ESPAGNE 

U général Frace 
dirige en personne 
la nouvelle offensive 

Saragosse , 1" novembre. — A la suite 
de la nouvelle avance réalisée lundi 
après - midi par les troupes nat ional is tes 
sur le versant est et sud-es t de la Sierra 
de Caballos, dans la poche de Gandesa , 
l'artillerie du général Franco a bat tu 
les rives de l'Ebre et les versants c o n 
tournés par l'adversaire. 

Le général Franco dirige en personne 
et sur place cet te nouvelle poussée. 

Les colonnes des généraux Delgado et 
Golea et du colonel Mizxlan cont inuent 
leurs at taques contre les positions for
tifiées des gouvernementaux qui dé fen
dent le tronçon de route entre la Venta 
de Campesino, croisement Important 
des routes au pied des sierras de Perlas 
de Caballos et de la Picosa et la petite 
ville de Mora de Ebro. 

La résistance de l'adversaire est aussi 
acharnée que la veille, chaque position 
est enlevée au corps à corps. 

L'aviation a pris une part importante 
aux combats. Au début de l'après-midi, 
on a compté Jusqu'à 160 avions e n l'air 
sur un front d'une douzaine de kilo
mètres. Mora de Ebro, sur la rive droite 
du fleuve, Maro la Nueva sur la rive 
gauche et le village de Garcia, écrases 
par les bombes, sont en ruines. 

Depuis le début de la bataille de l'Ebre 
qui a commencé le 25 juil let dernier, 

débats financiers à la Chambre. Se s ! c'est-à-dire après 102 Jours de combats 
prévisions, n o t a m m e n t en matière m o - acharnés, on est ime que les pertes s u -

nétalre. ont souvent été confirmées "par | b l e s P"/_ l e s ?<™^™TS*iTtï,J!.-L " 
les faits. 

S a compétence est aussi reconnue sur 
les grandes places financières de 
l'étranger, à Londres et à New-York e n 
particulier, et ce sent iment est de n a 
ture à inspirer confiance dans l'oppor
tunité des mesures qu'il sera a m e n é à 
prendre pour le sa lut d u paya. 

La f inirai ûamalin 

tt l'amiral Darlan an Tunisla 

front dépassent 130.000 morts, blessés ou 
évacués. 

Nou* ne reproduiton* cet chiffrée que 
sous toutes réserves, la transmission té
légraphique d'Espagne en France ayant 
pu les altérer. 

Des ruines au service 
de la défense passive 

Sous.se. 1" novembre. — Le général 
Oamel ln et l'amiral Darlan ont passé 
en revue mardi matin, les troupes de la i g 
garnison de Sousse, en présence d'une | 
foule considérable, qui a acclamé le* ' I 
chefs de l'armée et de la marine. 

Après avoir visité la Kasbah, le g é - ! I 
itérai Oamel ln et l'amiral Darlan son 
partis pour Sfax. 

Un autocar dérape 
et tombe d'une hauteur 

de dix mètres, an Havre 

SEIZE BLESSES 
Le Havre, 1" novembre. — TJn auto

car venant du cimetière et se dirigeant 
vert la gare, a dérapé dans un virage 
et est tombé d'une hauteur de dix 
mètres dans la cour d'un immeuble de 
la rue Pasteur. 

Sur les vingt personnes qui occupaient 
le véhicule, sels» o n t é té blessées et 
transportées à l'hôpital. Cinq seulement 
d'entre elles ont é té hospital isées ; les 
autres ont pu regagner leur domicile 
après pansement. 

I.KS MFfl.l.RI'ft* IF«:TFI'RS 

M R ANNONCES POSSÈDENT 

LES MEILLEURS LOGEMENTS. MEU 

Europe centrale et sud-orientale 
«Geographlquement, déclare-t - i l , l'Al

lemagne doit occuper l a position doml 
nante qu'elle occupe maintenant . 

» Nous n'avons aucun désir, ajoute-
t-U, d'interdire à l 'Allemagne l'accès de 
ces pays ou de l'encercle économique
ment . > 

En ce qui concerne la s i tuat ion en 
Chine. M. Chamberlain affirme que la 
Chine, ne peut être transformée e n un 
véritable marché saru un grand afflux 
de capitaux et que ces capi taux ne peu
vent être fournis par le Japon. 

La défense nationale anglaise 

lie premier ministre e n vient alors à la 
question de la défense nat ionale . 

En ce qui concerne la protection de 
la population civile contre les raids aé 
riens, M. Chamberlain reconnaît que les 
préparatifs é ta lent loin d'être parfaits 
durant la crise. Toutefois , Ils se seraient 
révélés, en cas de danger réel, plus ef
ficaces que bien des gens ne le s u p 
posent. 

Quoi qu'il en soit, l 'organisation de la 
défense passive a pris une extension 
tel le qu'elle ne peut plus être assurée 
par le < Home Office ». Aussi, aera-t-el le 
confiée à sir J o h n Anderaon, le nouveau 
lord du Sceau privé. Celui-ci sera, en 
fait , le ministre de la Défense civile. Il 
sera en outre, chargé de déterminer, e n 
collaboration avec les départements i n 
téressés, les condit ions d'un sys tème de 
service nat ional volontaire. 

« Le gouvernement, déclare M. C h a m 
berlain, n'a l'Intention de prendre a u 
cune mesure imposant une obligation 
quelconque à la population dans le d o 
maine de la défense, mai s 11 est c o n 
vaincu qu'il est à la fols désirable et 
possible de satisfaire aux besoins de la 
défense civile, grâce à l'action volon
taire, pourvu que cet te action soit d i 
rigée e t organisée de façon sat isfaisante. 

c II est de m ê m e convaincu, qu'il es t 
inutile de prendre des mesures ayant un noises reçoivent du matériel par l 'Indo. 

Nous devons tout faire 

pour sauver la paix 

Dans sa péroraison, le Premier mi 
nistre affirme que < la possibilité d'une 
nouvelle ère de paix pour l'Europe ré
side dans la déclaration de Munich 
(déclaration Chamberlain-Hit ler) , si on 
reste vraiment fidèle à son esprit. 

n rappelle que la ferme détermina 
tion du gouvernement britannique est 
de ne pas attendre que la paix vienne 
toute seule 

< Nous devons, dit-il . prendre des 
mesures actives et positives dans ce 
but. Nous devons essayer de consolider 
la bonne volonté des quatre puissances 
de Munich et essayer de rétablir la 
confiance en Europe par la suppres
sion des sujets de crainte et de suspi
cion. 

» L'Angleterre a pour premier objec
tif la l imitation des armements par voie 
d'accord. Le désarmement unllatéri'. 
n'est d'aucun secours pour personne. 
Nous désirons l'abolition pratique des 
armements . C'fist là un objectif bien 
éloigné et Je n'en verrai Jamais la réa
lisation, mais Je ne vois pas pourquoi 
nous n'accomplirions pas la première 
étape, grâce à une politique soutenue, 
persistante. » 

< Une armée à Véchelle 

continentale 

n'esl-elle pas indispensable 

pour que VAngleterre puisse 

remplir ses engagements f » 

demande Sir Archibald Sinclair 

Lorsque le premier ministre s'est ras 
sis au milieu des acc lamat ions de la m a 
jorité, s ir Archibald Sinclair prend la 
parole au nom de l'opposition libérale 
Critiquant en détail la politique exté
rieure du gouvernement , 11 reproche en 
particulier à M. Chamberlain de n'avoir 
pas compris les intent ions véritables de 
MM. Hitler et Mussolini 

II rappelle les pa-oles de lord B a l -
dwln affirmant que la frontière de la 
Grande-Bretagne est sur l e Rhin. Or, 
l 'Allemagne peut, désormais, concentrer 
sur ce front un nombre considérable de 
divisions. Aussi t ient-i l à relever une 
phrase du discours de M. Chamberlain 
qu'il juge extrêmement Importante 

Le premier ministre avait, en effet, 
déclaré que la Grande-Bretagne n'envi
sageait pas actuel lement comme p e n 
dant la guerre, l 'équipement d une ar 
m é e « sur une échel le continentale . » 

« Je demande au gouvernement de 
bien nous dire si, de l'avis de nos con 
sell iers militaires, l'Angleterre pourra 
remplir ses engagements sans une « ar 
mée à l'échelle continental - » 

Sir Archibald Sinclair demande e n 
core au gouvernement d'accorder une 
aide financière à la Chine et de soute 
nir la France , si cei le-cl se trouve en 
difficulté > du fait des affirmations Ja
ponaises se lon lesquelles les forces c h l -

DERNIÈRE HEURE 

caractère obligatoire dans le domaine 
industriel. Il faut d'abord avoir recours 
dans toute la mesure du possible à la 
coopération volontaire entre les e m 
ployeurs et les syndicats . C'est seulement 
en cas d'échec qu'il sera temps de par
ler d'un ministère des approvis ionne
ments , muni de pouvoirs de contrainte ». 

Le réarmement 

n'est pas incompatible 

avec notre politique pacifique 

Quant aux critiques qui prétendent 
que le réarmement de la Grande-Bre 
tagne est incompatible avec sa politi
que pacifique, M. Chamberlain les trouve 
Injustifiées car U ne volt pas pourquoi 
ce ra i sonnement vaudrait pour .» 

chine. » 
La Chambre des Communes s'est s é 

parée à 23 h. 15, renvoyant à mercredi 
la suite du débat. 

M. Chamberlain proposera 
aujourd'hui aux Communes 

la mise en vigueur 
de l'accord anglo-italien 

Londres, 1" novembre — M. Chamber
lain a annoncé à la Chambre de» Com
munes, à l'heure des questions, qu'il lui 

Grande-Bretagne et non pour les autres soumettrait mercredi le texte d'une réao-
nat ions . 

c Je répète catégoriquement, déclare-
t-il. que nous n'avons aucune Intention 
agressive à l'égard de l 'Allemagne ou 
de toute autre nat ion. Notre seul souci 
est de faire en sorte que l'Angleterre 
et ses communicat ions Impériales soient 
protégées e t que la proportion de nos 
forces avec celles des autres pays ne 
soit pas telle que notre diplomatie ne 
puisse participer aux discussions sur un 
pied d'égalité. » 

lutlon tendant à l'entrée en vigueur de 
l'accord anglo-Italien Voici ce texte: 

< La Chambre approuve l'Intention du 
gouvernement de Sa Majesté de mettre en 
vigueur l'accord anglo-Italien. » 

Après avoir annoncé cette décision. M 
Chamberlain a fait la déclaration sui
vante: 

« C'eat l'Intention du gouvernement de 
Sa Majesté de mettre en vigueur l'accord 
anglo-ltallan dès que possible. Conformé
ment à la déclaration que j'ai faite le 
11 Juillet, la Chambre doit avoir l'occa
sion de discuter cette question. » 

Les Allemands réclameront-ils 
les colonies 

qu'ils possédaient en 1914? 

Pn\t de Sierre, dans te canton au r atais 
(Suisse), une sirène a été placée sur des 
ruines qui surplombent la vallée du 
Rhône. Cette sirène serait mise en mar
che en 00* d'exercice de défense passive 

M. Gentin, ministre 
du Commerce, 

explique ce qu'il entend 
par « économie orientée » 

Paris, I " novembre. — M. Gent in , m i 
nistre du Commerce, interviewé par M. 
Dominique Canavagglo, a fait sur «l'éco
nomie or ientée» des déclarations dont 
voici les principaux points : 

e Je ne suis nul lement étatlste . Je 
suis trop respectueux de la liberté et de 
la responsabilité d'un Industriel pour 
que Je me substitue à cet te liberté et à 
cette responsabilité. Je veux d'abord or 
ganiser un service de la production qui 
puisse m e fournir des i n f o m a t l o n s pré 
cises sur l'état de la production nat io 
nale... Du reste, M. Georges Bonnet 
m'avait ouvert la vole. C'est lui qui 
avait eu l'idée de mettre sur pied ce 
service d'enquête qui est demeuré de
puis à l'état embryonnaire. 

> J'ajoute qu'il serait assuré par les 
conseillers techniques du ministère du 
Commerce et que, par conséquent, 11 n'y 
aurait l ieu d'envisager que peu ou pas 
d: créations nouvelles d'emplois. 

» Il faut de toute nécessité susciter 
des industries nouvelles. Je n'ai encore 
à cet égard que des projets ; mai s 
l'exemple de l'Angleterre vous permet
tra de comprendre à quel objets répon
dent mes préoccupations. 

» L'Angleterre, au moment où elle a 
subi la grave crise économique que vous 
connaissez, a travaillé d'arraché pied à 
Installer sur son sol des Industries dites 
de remplacement et, à l'heure actuelle , 
par exemple , noe voisins d'outre-
Manche lancent sur le marché des a p -
p» r el ls de télévision très bien conçus et 
qui sont accueillis avec faveur par la 
clientèle. 

> L'industrie française va-t -e l le ass is 
ter en indifférente aux progrès de la 
technique anglaise ou de la technique 
a l lemande ? Ne doit-elle pas essayer de 
se mettre au niveau de ses deux concur
rentes pour prévenir une Invasion pos
sible de notre marché ? » 

Faisant allusion aux craintes dont lui 
ont fait part les membres de la C h a m 
bre de commerce de Marseille, le m i 
nistre a déclaré que sa réponse avait 
été la suivante : 

c Je ne veux rien faire qui puisse gê 
ner ou entraver l'Industrie française. Ce 
que je désirerais, c'e t assurer une col
laboration aussi large que possible entre 
la représentation Industrielle et c o m 
merciale. Je considère, en effet, qu'ac
croître la production française est un 
devoir nat ional . Et c'est à l 'accomplis
sement de ce devoir que Je convie tous 
t t* producteurs. 

» Dites bien, a continué le ministre, 
qu'il ne s'agit pa* de prendre des m e 
sures unilatérales. Qu'il ne s'agit pas 
de pression ou de contr ».ite. C'est, 
d'accord avec les irdustriels et dans leur 
propre intérêt que Je m e propose d'agir. 
Il y a des industries qui sont dans un 
état désordonné, anarchlque, la c h a u s 
sure par exemple. Est-Il possible de les 
laisser vivre sur le plan d'une organisa
tion str ictement professionnelle ? Non. 
Ce serait, à mon sens, con.mettre la 
même erreur que si on voulait les sou
mettre à un régime d'organisation pu
rement a d m i n i s t r a i , s. 

» n y a un langage que, J'entends, dé 
sormais, tenir aux chefs d'industrie : Je 
veux avoir des renseignements sur votre 
production actuelle, sur vos possibilités 
dans les s ix mois , sur la comparaison de 
ces possibilités avec celles de l'étranger. 
S i vous ne m'aidez pas dans ma tache, 
si vous ne faites pas vous-niêmes un 
effort d'organisation. Je refuserai de 
vous porter à bout de bras pendant des 
mois et des mois sans savoir où je vais 
ni si les sacrifices que Je consentirai s e 
ront utiles à l'ensemble de l'économie 
nationale. > 

En terminant, M. Gent in a évoqué le 
problème des priy : < n faut, a-t- i l dit, 
que les prix de vente les plus élevés 
s'alignent sur les prix les plus bas. Il 
ne s'agit nul lement de décourager l'Ini
tiative intel l igente en donnant une 
prime à la médiocrité. > 

Oas aneians combattants 
allemand» 

vanus an pèlarinaga 
aur laa champs d« batailla 

sont reçus à Raims 
Reims, 1" novembre. — Une Importante 

délégation d'anciens combattant* alle
mands des dlatrlcta de Hesse, Nassau et 
as Francfort venant accomplir un pèleri
nage aur la* tomba* de leur* camarades 
mort* à Verdun et en Champagne ont été 
reçus à Reims par le* ancien* combat
tant* de l'Union fédérale marnalse. 

L* président de l'Union marnalse 
M. Hourdeaux, an leur souhaitant la bien
venus, a déclaré « que dana la ville mar
tyrs de Reims, 11 n'y a pas de haine pour 
le peuple allemand mal* que, égaux 
droit oomme en honneur, Allemand* et 
Français, doivent s'entendre, devenir de 
bons voisins et même de bons amis. > 

Au nom des anciena combattant» alle
mands, M. Llnder. du district d* Hesee-
Nassau et M. Biénkendorf, du Comité de 
Franoe-Allemagne. ont répondu en sub
stance : 

« Les anciens combattants allemands 
sont tous ardemment attachés à la cause 
de la paix Rien ne doit noua séparer pour 
l'avenir, la paix de l'Europe est sauvés al 
la France et l'Allemagne «ont d'accord et 
c'est S oet aocord que nou* devons tous 
travailler, nous qui connaisaona le* hor
reur* de la guerre. » 

Avant de quitter Reims, lea anciena 
combattants allemande sont allés déposer 
des gerbes de fleurs s u monument sux 
morts 

La Pologne 
et la Tchécoslovaquie ont réglé 

définitivement 
la question de leurs frontières 

Prague, 1 " novembre. — Se lon un 
communiqué officiel publié mardi soir, 
M. Frantlsek Cbvalskowski, ministre des 
Affaires étrangères tchécoslovaque e t M. 
Casimir Rappee, ministre de Pologne à 
Prague, ont é c h a n g - mardi des notes 
réglant définit ivement la question des 
frontières polono-tchécoslovaques. 

Rappelons que les notes échangées 
entre ces deux gouvernements le t t 
septembre e t le 1*' octobre dernier, 
avaient laissé non résolus certain* 6 é -
tails de la nouvelle délimitation. La d i s 
cussion de ces détails par le ministre 
des Affaires étrangères tchécoslovaque 
et le ministre de Pologne a abouti à une 
délimitation définitive des frontières. 

S lezska Ostrava, et Hrusov, dans s» 
Nord de la Moravie, i estent en territoire 
tchèque. En ce qui concerne les région* 
polonaises de la frontière de la Slova
quie, deux territoires frontières ont été 
cédés à la Pologne. 

Le premier est le territoire au nord 
de Cadca, noeud de chemin de fer qui 
reste entre les mains de la Tchécoslo
vaquie. L'axe horizontal de ce terri
toire remis à la Pologne est constitué 
par la l igne de chemin de fer de Skallte, 
en Slovaquie, à Zgardon e n Pologne. 

Par ce règlement, la Pologne réalise 
la liaison par chemin de fer entre les 
réglons de la SUésie de Teschen, qui lui 
ont été déjà cédée* auparavant et Zwar-
don. 

Le deuxième secteur cédé à la P o 
logne est const i tué par l a partie o e d -
dentale de la région de Jaworina, au 
nord des Tatras . La commune Zdlar 
reste en Slovaquie. Le communiqué d é 
clare en conclusion : « Le règlement 
territorial réalise aujourd'hui par 
l'échange de notes entre les gouverne
ments polonais e t tchécoslovaque ré
sout déf lnit lvemen, la question de* n o u 
velles frontières entre la Pologne e t l a 
Tchécoslovaquie. La république de P o 
logne reconnaît qu'elle n'a plus aucune 
revendication territoriale envers l a 
Tchécoslovaquie. 

» 

M. van Zeeland a été reçu 
par le président Roosevelt 
Washington, 1" novembre. — M. v a n 

Zeeland, ancien président du Conseil de 
Belgique a été reçu en audience par le 
président Roosevelt quelque* minutes 
avant une conférence de presse à l a 
quelle il a assisté aux côtés du prési
dent. 

M. Roosevelt, interrogé sur la nature 
des échanges de vues qu'il avait eu* avec 
M. van Zeeland, a Indiqué qu'il existait 
entre eux une communauté d'Idées, mai* 
U s'est refusé à dévoiler le* détail* da la 
conversation. 

» 
La» conservateurs 

• t les libéraux 
gagnent des sièges 

aux élections municipale* 
anglaises 

Londres, 1 " novembre. — LM pre
miers résultats d'ensemble des élections 
municipales e n Grande-Bretagne (sauf 
Londres), dénotent quelques gain* c o n 
servateurs a u x dépens des travailliste*. 

A 23 heures, on établissait l a «tatlstl-
que suivante portant sur M sièges: 

Conservateurs: gains, 22; pertes, 13: 
en plus, 9. Libéraux: gains, 10; perte*, 0; 
en plus, 4. Travail l istes: gains, 23; per
tes. 32; en moins, 9. Indépendants : 
gains, 8; pertes, 13; en moins , 4. 

Derrn'èrM Noavelles Sportives 

-IOXE 

Armstrong fait une chute 
à l'entraînement 

New-York. 1er novembre. — Henry i 
ttong. qui doit défendre mercredi soir _ 
Mr,dt*on Square le titre de champion du 
"îonde des pcld« We'ters contre darda, 

fait mardi une chute pendant son en
traînement et s'est déboîté 1* hanche, n 
m* douteux qu'il puisse monter mercredi 
/ r sur le ring. 

Ren*ei?nements commercial» 

Le poète Francis Jammes 

est mort 
Bsyonne, 1" novembre. — Entouré de 

s* femme et de cinq de ses enfants, K 
poète Francis Jammes qui était très ma
lade depula plusieurs moi*, s'est éteint 
mardi apréa-mldl à 16 h à « Byhartela ». 
as propriété d'Hasparren. Depuis deux 

i Jours, le mal dont "souffrait le poète avait 
fait de grands progrès et, en ce Jour de 
Toussaint, U perdit connaissance à l'heure 
même où «a fille cadette prenait le voile 
au couvent des Srrun blanche* à Lyon 
Laa obsèques de Francis Jammes seront 
célébrées samedi prochain à Haaparren. 

COTONS 
LIVFRPOOL, 1er novemkr*. 

Importation* : 25 Ï78 balle*; Américain : 
batve 3: Brésilien : baisse 3. Bsrptien : 
sakrllarldls, balsae 1; upper. balise S; (iaa, 
baisse 1. 

•vw-Ortaaa* 

«Sans 1 Frw*. 

* 1 
fout 

New-Yoi* 

Frés. | tôt» 

r ~" Disponible . . . a.VT e.U ».oi t e l 
Novembre . . . . —.— —.— (.50 *JT 
Décembre . . . . 8 97 «.«4 I M ISS 
Janvier (.3* 8.57 8 44 S.4I 
Fètrl*r —.— —.— 1.44 M l 
Ma» 1.34 (.32 (.43 M l 
AvrU —.— —.— 133 ».J1 
Mal 8.33 8.32 (.24 8 22 
Juin —.— —.— (.13 (.13 
Jull'st «.M (.1* 8 10 (.10 
Août —— —.— T.M 1J» 
Septembre . . . — . - —.— 7 s* TJ* 
Octobre 7.*( 7.(0 7.T* T.TT 

•«cette*. — aux porta de 1 Atlantique. 
1.000: «ux port* «ru OoUe. 1MM; sux port* 
du Faclflqu*. 3.000. 

Expert a tiens. — Four i* Oranas-Brataf*. 
1 COC. France et Continent. 1.000: Japoa et 
Chine. 7.000. 

CHANCES A l.'ÈTRAHr.F.R 

Voici , iad iqaét M aoir, k * t s r i . t o i m «a i M trouvaient, avant la gaerre, 
M U le p«Tuloa alletaaad et qai soat aajoard'hoi ion* mandat de* ancien-

a s * • • i a a i B f N *1B*(*. 

r Faxla. 178.7»; sur Bru-
>*c. hors banque 0 s/8 A 
court terme. 0 1/J. 

New-York. — Sur Farte 2*3 7/3; *ur U » -
«• c*b tnnif. . 475*1: sur Bruxelles. îeSOS 

Londres. — 
! xella*. 28.103 
I 0 */!*: prêt 

SUCRES. — Cnb* prompte livraison. 310: 
novembre. 210: Janvier. 205-8; mars. 208-7; 
mai, 200-19, jullllt, 212-3: septembre, 213-7. 
— Vente* : 2.000 tonna*. 

ftfvut du marché d* New-Yark 
New-York. 1" novembre. — La* quelque* 

avances modérée* enregistrée* an Four»* 
aujourd'hui sttlrslent de* réalisations et S* 
marché en fin de séance devenait «seas «t 
ndécls . et le* fluctuation*, étroit**). La* 

ve*nt*s portaient sur 1.200.000 titras, 
Dana le courant 4* la mâtiné* des aseats 

calma* éliminaient la plupart d«* i<*rte* 
qui s'étalent produite* dé* 1* début «t le* 
valeur* d'aciérie* accusaient d«* kiueaaa 
fractionnelle* sur un large front, la* fer
roviaires participant au mouvement de 
haussa. A rcldl. le* haussa* allant Jusqu'à 
un dollar étalent nembreusee et portaient 
sur lea compartimenta de* aciéries, caout
chouc*, ftvlst.on. cuivres, «onsiruetSoes. 
commerciales, et humide*. 

L* mouvement en avant continuait au 
début da lTprés-mldi. La* f*rrovtatr-s 
étaient achalandée*, tandis «ut 1* croup* 
de* scierie» taisait montra de 
La* fluctuation* du eompartlsaw 
bile étalent étroits*, mai* les 
étaient fei me* Dana 
utilité* les flnetustum* étalent WIUHJH, 
Troupe de* pétrole* était soutenu. « s tan
dard » et «Niw-Jtrsev» «tant Influencée* 
bar les ennonre* de dividendes. 

L* clôture était lrréguliér*. 
Voiol quelque* cour* de clôtura: 
Aneconda. 3*3/4; Canadlan FaclBe, 8 3/* 

Oene-al Electric. 43 1/4: Oentral MovSra. 
4* 1/3; Radio Corporation. I 1/1; ^ ^ 
OU New-Jersay. 33 1/1; VM. OU 

Sous.se

